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Convocation du 19 septembre 2024
Aujourd'hui jeudi 26 septembre 2024 à 14h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du Conseil 
sous la présidence de Madame Christine BOST, Présidente de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 

M. Dominique ALCALA, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme Stephanie ANFRAY, M. Christian BAGATE, Mme Amandine BETES, Mme
Claudine BICHET, M. Patrick BOBET, Mme Simone BONORON, Mme Christine BOST, Mme Pascale BOUSQUET-PITT, Mme Fatiha
BOZDAG, Mme Myriam BRET, Mme Pascale BRU, M. Eric CABRILLAT, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Olivier CAZAUX, M.
Thomas CAZENAVE, M. Gérard CHAUSSET, Mme Camille CHOPLIN, M. Max COLES, Mme Typhaine CORNACCHIARI, M. Didier
CUGY, Mme Laure CURVALE, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, M. Stéphane DELPEYRAT-VINCENT, Mme Eve DEMANGE, M. Gilbert
DODOGARAY,  M.  Christophe DUPRAT,  M.  Jean-François  EGRON, Mme Anne FAHMY,  M.  Bruno FARENIAUX, Mme Véronique
FERREIRA, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Françoise FREMY, M. Alain GARNIER, M. Guillaume GARRIGUES,
Mme Anne-Eugénie GASPAR, Mme Daphné GAUSSENS, M. Nordine GUENDEZ, M. Maxime GHESQUIERE, M. Frédéric GIRO, M.
Laurent GUILLEMIN, Mme Fabienne HELBIG, M. Pierre HURMIC, M. Radouane-Cyrille JABER, Mme Delphine JAMET, Mme Sylvie
JUQUIN, Mme Sylvie JUSTOME, Mme Andréa KISS, M. Michel LABARDIN, M. Patrick LABESSE, M. Gwénaël LAMARQUE, Mme
Fannie LE BOULANGER, Mme Harmonie LECERF MEUNIER, Mme Anne LEPINE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Jacques MANGON, M.
Guillaume MARI, M. Stéphane MARI, M. Baptiste MAURIN, Mme Claude MELLIER, M. Thierry MILLET, M. Fabrice MORETTI, M. Marc
MORISSET, M. Pierre De Gaétan N'JIKAM MOULIOM, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, Mme Céline PAPIN, Mme
Pascale PAVONE, M. Jérôme PESCINA, M. Stéphane PFEIFFER, M. Michel POIGNONEC, M. Philippe POUTOU, M. Patrick PUJOL,
M. Jean-Jacques PUYOBRAU, Mme Isabelle RAMI, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, M. Michael RISTIC, M. Bastien
RIVIERES, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Karine ROUX-LABAT, M. Alexandre RUBIO, Mme Nadia SAADI, Mme Béatrice
SABOURET,  M.  Emmanuel  SALLABERRY,  Mme Brigitte  TERRAZA,  M.  Jean-Baptiste  THONY,  M.  Serge  TOURNERIE,  M.  Jean
TOUZEAU, M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Marie TROUCHE, Mme Josiane ZAMBON.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION : 

M. Alain ANZIANI à Mme Véronique FERREIRA

Mme Brigitte BLOCH à M. Didier CUGY

Mme Christine BONNEFOY à Mme Daphné GAUSSENS

M. Alain CAZABONNE à M. Emmanuel SALLABERRY

Mme Nathalie DELATTRE à M. Patrick BOBET

M. Olivier ESCOTS à M. Jean-Claude FEUGAS

M. Stéphane GOMOT à M. Maxime GHESQUIERE

Mme Nathalie LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

Mme Marie RECALDE à M. Gérard CHAUSSET

M. Fabien ROBERT à M. Nicolas FLORIAN

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Amandine BETES à Mme Typhaine CORNACCHIARI le 26 septembre 
Mme Claudine BICHET à M. Alain GARNIER le 26 septembre 
Mme Brigitte BLOCH à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE le 27 septembre 
Mme Christine BONNEFOY à Mme Karine ROUX-LABAT le 27 septembre 
M. Olivier CAZAUX à M. Patrick PAPADATO le 26 septembre 
Mme Camille CHOPLIN à M. Laurent GUILLEMIN le 26 septembre 
Mme Béatrice DE FRANCOIS à Mme Andréa KISS le 27 septembre 
Mme Anne-Eugénie GASPAR à Mme Andréa KISS le 26 septembre 
M. Laurent GUILLEMIN à Mme Anne LEPINE le 27 septembre 
Mme Fabienne HELBIG à M. Stéphane MARI le 26 septembre 
M. Pierre HURMIC à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH le 26 septembre 
Mme Harmonie LECERF-MEUNIER à Mme Anne LEPINE le 26 septembre 
M. Guillaume MARI à M. Bastien RIVIERES le 27 septembre 
Mme Céline PAPIN à Mme Marie-Claude NOEL le 26 septembre 
M. Jérôme PESCINA à M. Eric CABRILLAT le 27 septembre 
M. Franck RAYNAL à M. Michel LABARDIN le 27 septembre 
Mme Marie RECALDE à Mme Anne-Eugénie GASPAR le 27 septembre 
Mme Nadia SAADI à M. Guillaume MARI le 26 septembre 
M. Serge TOURNERIE à M. Bruno FARENIAUX le 26 septembre 

LA SEANCE EST OUVERTE
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N° 2024-533

Conventions relatives à l'usage des supports des réseaux publics de distribution
d'électricité basse tension et haute tension aériens pour l'établissement et

l'exploitation d'un réseau de communications électroniques - SERFIM - COVAGE
INFRA - Décision - Autorisation

Madame Delphine JAMET présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Bordeaux Métropole est autorité concédante de la distribution publique d’électricité sur 9
communes : Ambès, Bassens, Bègles, Bordeaux, Eysines, Lormont, Mérignac, Pessac et
Saint-Médard-en-Jalles.
Elle exerce cette mission dans le cadre des contrats de concession passés avec Enedis et
EDF. Dans ce cadre, elle est propriétaire du réseau, mis à disposition du gestionnaire de
réseau Enedis.

L’article 3 du contrat prévoit la possibilité d’installer sur le réseau concédé des ouvrages pour
d’autres  services,  telles  que  les  communications  électroniques,  à  la  condition  expresse
qu’elles ne portent aucune atteinte au bon fonctionnement du service concédé.

Cette  autorisation  fait  l’objet  de  conventions  conclues  entre  chacun  des  opérateurs  des
services concernés, l’autorité concédante et le gestionnaire du réseau de distribution, fixant
notamment  le  montant  des  indemnités versées au titre  du droit  d’usage.  En matière de
communications  électroniques,  de telles  conventions  ont  déjà  été  signées  par  Bordeaux
Métropole avec les opérateurs Orange, SFR, Numericable et Completel en 2016, avec les
opérateurs Covage et Birdz en 2020, avec les opérateurs Free et Ielo en 2021 et avec les
opérateurs Bouygues Telecom et Nexloop en 2024.

Les opérateurs Serfim et Covage Infra souhaitent également installer des équipements de
communications électroniques et les exploiter sur les appuis aériens et autres infrastructures
du réseau d’Enedis.

Deux conventions tripartites entre chacun des deux opérateurs (Serfim et  Covage Infra),
Bordeaux Métropole et Enedis, jointes à ce rapport, doivent être signées pour permettre ces
déploiements. L’autorisation du Conseil métropolitain est requise pour la signature de cette
convention.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel
est votre avis adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU la loi n°2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du
service public de l’électricité ;
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VU la loi n°2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux
entreprises électriques et gazières ;
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles ;
VU le Code des postes et communications électroniques, en particulier les articles L45-9,
L47, L48 et L49 ;
VU le Code général des collectivités territoriales, en particulier son article L2224-35 et son
arrêté d’application du 2 décembre 2008, et son article L5217-2 ;
VU le Code de l'environnement, notamment les articles Article L554-1 à L554-2 et L554-3 en
particulier les articles R554-1 à R554-9 et R554-19 à R554-38, et les arrêtés d’application du
23 décembre 2010 relatif  aux  obligations  des exploitants  d'ouvrages  et  des  prestataires
d'aide envers le téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr » et celui du 15 février 2012
pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à
l'exécution  de  travaux  à  proximité  de  certains  ouvrages  souterrains,  aériens  ou
subaquatiques de transport ou de distribution ;
VU le Code de l'énergie, notamment ses articles D322-1 à D322-17 et R323-1 à R323-48 ;
VU l’Arrêté interministériel du 2 avril 1991 fixant les conditions techniques d’établissement
des ouvrages de transport et de distribution de l’électricité ;
VU l’Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les
distributions d’énergie électrique ;
VU le Cahier des charges de concession pour le service public de la distribution d’énergie
électrique en vigueur sur le territoire métropolitain ;
VU l’arrêté du 24 décembre 2021 relatif  aux conditions particulières du déploiement d'un
réseau de communications électroniques à très haut débit sur les ouvrages basse tension du
réseau public de distribution d'électricité ;

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT  le  souhait  des  opérateurs  Serfim  et  Covage  Infra  de  pouvoir  utiliser
l’infrastructure  du réseau public  de distribution d’électricité  pour  déployer  leur  réseau de
communication de fibres optiques,

DECIDE

Article  1  : d’approuver  et  d’autoriser  Madame  la  Présidente  à  signer  les  conventions
relatives  à  l’usage  du  réseau  public  de  distribution  d’électricité  basse  tension  et  haute
tension  aérien  pour  l’établissement  et  l’exploitation  d’un  réseau  de  communications
électroniques à conclure avec les sociétés Enedis d’une part et chacun des deux opérateurs
Serfim et Covage Infra d’autre part,

Article  2  : d’inscrire  les  recettes  correspondantes  résultant  de  cette  convention  sur  le
programme 05P137 opération O014, tranche 01
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Article 3 : d’autoriser Madame la Présidente à signer tout acte nécessaire à la mise en
œuvre de la présente délibération.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité des suffrages exprimés.
Abstention : Monsieur MORISSET, Monsieur POUTOU; 

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 26 septembre 2024

 

 REÇU EN PRÉFECTURE LE :
4 OCTOBRE 2024

 
DATE DE MISE EN LIGNE :

4 OCTOBRE 2024

Pour expédition conforme,
par délégation, 
la Conseillère déléguée,

Madame Delphine JAMET
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